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PREMIERE  LETTRE 

A LA  NOBLESSE  DE  BRETAGNE. 

E s s I E U R s , 

Vous  troiivereî  fans  doute  téméraire  ( 8c 
cette  esprefTion  paroîtra  foible  à la  plupart 
d’entre  vous , ) le  projet  d’un  particulier  obf- 
CLir,  ofatît  blâmer  hautement  vos  principes 
5c  votre  conduite  dans  les  circonfîances  pré- 
fentes, & entreprenant  de  vous  en  prouver  à 
VOUS' mêmes  l’irrégularité  & les  inconvé- 
nients. 

Sans  miflîon  que  celle  que  je  me  donne  , 
fans  intérêt,  au  moins  direâ:  6c  prochain, 
puifque  je  ne  fuis  pas  Breton  , de  quel  droit 
interviens-je  dans  une  querelle  qui  femble 
m’être  étrangère  ; & d’ailleurs  feul  contre  un 
corps  entier  , quelle  efpérance  puis-je  avoir 
de  vaincre  dans  un  combat  ü prodigieufe- 
ment  inégal  ? 

J’ai  bien  médité  d’avance  la  démarche  que 
j’ofe  faire  aujourd’hui  ; 8c  ni  les  confidérations 
que  je  viens  d’indiquer , ni  quelqu’autres  que 
je  m’abftiens  de  faire  connoître  , ne  m’ont 
paru  allez  fortes  pour  m’arrêter. 

' Ma  miffion  , je  la  ^iens  de  la  jüflice  même 
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de  la  caufe  que  je  prétends  défendre , parce 
que  tout  le  monde  eil  appellé  à défendre  une 
caufe  jufte.  Mon  intérêt  eft  celui  que  tout  ci- 
toyen François  doit  mettre  à rapprocher  les 
parties  divifées  d’un  même  empire  , à voir  la 
paix  publique  établie  & les  droits  de  tous  les 
citoyens  refpeâés. 

Quant  à i’efpoir  de  vaincre  , fans  lequel  on 
ne  combat  point , je  fonde  le  mien  fur  la  force 
de  la  raifon  , qui  combat  pour  moi.  Veritas 
omnia  vincit  , la  vérité  triomphe  de  tour. 
Voilà  ma  devife,  mon  cri  de  guerre,  voilà  le 
motif  de  ma  confiance  ; c’eft  à l’opinion  pu- 
blique à juger  de  quel  côté  fera  la  vidoire. 

J’ai  fous  les  yeUx  trois  pièces  publiées  de 
votre  aveu.  La  proteftation  de  l’ordre  de  la 
noble  (Te  de  Bretagne  du  î janvier  lySf  , la 
déclaration  de  la  noblefle  do  lo  , 5c  l’extrait 
raifonné  des  féances  des  états  ^ c’efi:  là  que  je 
trouve  vos  opinions  6c  vos  procédés , ôc  cefi: 
de  là  que  je  les  appellerai  pour  les  com- 
battre. 

Mais  je  me  vois  arrêté  dès  l’entrée  de  la 
carrière  par  un  obftacle  qui  femble  , au  moins 
au  premier  coup  d’œil  , véritablement  infur- 
montable. 

Je  lis  dans  le  procès-verbal  du  8 janvier  : 
« Que  tous  les  gentilshommes  ont  renouvelle 
y>  par  acclamation  le  ferment  de  demeurer 
» inféparablement  unis  pour  la  défenfe  de  la 

» conflirution Ô(  de  n’entrer  jamais  dans 

» aucune  adminifiration  publique , autre  que 
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» celle  des  états,  formée  & réglée  félon  la 
» conflitution  aftuelle  & les  réglements  de 
ï)  cette  aifemblée  , ÔC  qu’ils  n’y  coopéreront 
» jamais  par  leur  préfence  , ni  d’aucune  autre 
» maniéré  quelconque  ^ » à quoi  vous  ajoutez 
ces  terribles  paroles  : c<  Jî  aucun  gentil- 
» homme  confentoit  à être  membre  d'une  pa- 
in reille  affemblée  , nous  le  regardons  comme 
» déshonoré  J & fous  le  ferment  de  l'honneur 
» nous  le  jugeons  traître  à la  patrie  ». 

En  vous  voyant  prendre  un  femblable  en- 
gagement à la  face  de  vos  compatriotes  , de 
la  nation  Françoife  , ÔC  de  l’Europe  entière  , 
je  me  dis  à moi-même  qu’il  eft  infenfé  d’en- 
treprendre de  vous  faire  abandonner  des  opi- 
nions auxquelles  vous  vous  êtes  attachés  par 
des  liens  fi  forts , 8c  auxquelles  vous  ne  pou- 
vez ^renoncer  fans  encourir  une  peine  fi  ter- 
rible. 

Mais  puifque  mes  efforts  feroient  vains  , 
tant  que  je  n’aurai  pas  écarté  cet  obftacle  , 
tant  que  votre  ferment  vous  paroîtra  inviolable 
& facré,  c’efi:  donc  ce  ferment  même  que  je 
dois  attaquer,  &:  c’efi:  ce  que  je  fais  en  entre- 
prenant de  vous  prouver  qu’il  efi:  , i®.  témé- 
raire *,  1°.  donnant  à vos  réfolutions  le  carac- 
tère de  l’obflination  ; 3®.  injurieux  envers  vos 
compatriotes , les  gens  du  Tiers  Etat  ; 4^. 
bleffant  les  principes  d’une  faine  morale  dans 
la  diftribution  de  la  louange  ôc  du  blâme  , de 
l’honneur  ÔC  du  déshonneur  5 5®.  enfin,  nul, 
& ne  pouvant  fonder  aucune  obligation  pour 
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ceux  mêmes  qui  ont  cru  s’obliger  en  le  pro* 
férant,  ^ " 

Voilà  , dira-t  on  dès  l’abord,  des  termes 
bien  durs.  Je  voudrois  de  tout  mon  cœur  en 
connoître  d’autres  qui  rendilfent  , avec  la 
même  exaè^itude  , mes  idées  6c  ma  convic- 
tion J mais  s’ils  éroient  plus  doux  , ils  feroient 
trop  foibles  , je  veux  dire  la  vérité  toute 
entière  , & l’exprimer  suffi  fortement  que  je 
le  puis.  Qu’avons- nous  à faire,  vous  moi, 
de  ces  pufillanimes  ménagements  ? Vous  avez 
bien  fans  doute  le  courage  d’entendre  la  vé- 
rité , 6c  j’ai  celui  de  vous  la  dire. 

I.  Oui , Meffieurs , votre  ferment  eH:  témé- 
raire ^ quand  vous  n’aufiez  contre  vous  que 
cette  feule  démarche  , vous  feriez  taxé  , avec 
raifon  , d’imprudence  & de  légèreté  , repro- 
ches qui  prennent  une  accablante  gravité  quand 
ils  s’adreifent,  non^pas  à un  individu  , mais  à 
un  corps  d’hornmes  d’un  état  refpedé  , qui  ne 
peut  mettre  trop  de  fageffe  Ôc/de  maturité 
dans  fes  réfolutions.' 

Quoi  ! Meffieurs , vous  n’ignorez  pas  qu’un 
grand  nombre  de  perfonnes  éclairées , & , ce 
qui  eO  bien  important  à remarquer,  déhnté- 
reflées  , regardent  votre  confHtution  comme 
vicieufe  ; vous  favez  que  beaucoup  d’hommes 
inftruits  font  convaincus  que  l’égalité  de  la  re- 
préfentation  accordée  au  Tiers  , 5c  même  la 
délibération  par  têtes  qui  en  eft  la  fuite  natu- 
jelle,  font  des  difpofitions  jufles  & effientielles 
à i’organifation  de  toute  affemblée  qu’on  vou- 


dra  rendre  vraiment  nationale  t vous  faîtes 
ferment  de  ne  jamais  adopter  ces  principes  y 
qui  femblent  à tant  d’autres  dictes  par  la  juf- 

tice  ôc.la  raifon  ? . » rr 

Et  je  vous  prie  de  nous  le  dire  ^ Meflieurs  9 
fur  quoi  fondez -vous  une  telle  affurance  ? 
Puifqu’il  faut  toujours  chercher  dans  la  raifon 
même  6c  dans  la  nature  des  hommes  & des 
fociétés,  les  vrais  principes  d’une  bonne  conf- 
tîtution  9 ces  fources  ne  font-elles  ouvertes 
qu’à  vous  J ou  vous  feuls  favez-vous  ypuifert 
avez-vous  une  logique  qui  vous  foit  particu- 
lière 5 un  art  qui  foit  à vous  feuls  , de  con- 
duire votre  elprit  dans  la  recherche  de  lâ 
vérité  1 

Mais  fl  vous  n’avez  à tous  ces  égards  , fur 
vos  compatriotes  , fur  le  refte  de  la  nation , 
6C  fur  les  hommes  inftruits  qu’elle  renfermé 
aucun  avantage  , dans  l’oppofuion  de  vos 
opinions  à celles  de  tant  d’autres  hommes  , 
vos  égaux  en  lumières  & en  vertus  j comment 
ofez-vous  jurer  que  vous  ne  vous  départirez 
jamais  de  vos  opinions  aétuelles , que  vous  ne 
verrez  jamais  les  mêmes  objets  comme  les 
voient  tant.- de  perfonnes  qui  ont  des  yeux 

comme  vous  ? ^ ^ 

Mais  quoi  f votre  ferment  lui- même  aceufe 
rincertitude  de  vos  principes  ; vous  n’en  êtes 
pas  bien  fûrs  , puifque  vous  vous  engagez  pat 
ferment  à les  foutenir  toujours.  Ce  ferment 
eft  un  fecours  étranger  que 'vous  appélléz  â 
votre  aide  contre  des  motifs  dont  vous  craignez 
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la  force  , êc  qui  déjà  ébranlent  en  vous , vos 
propres  opinions. 

On  fe  lie  par  un  ferment  ÔC  par  un  vœu 
à des  réfoluiions  imprudentes , dont  on  craint 
de  fe  repentir  un  jour  , on  s’arme  , dans  le 
délire  de  l’erreur  ou  de  laTuperftition , contre 
fa  propre  raifon  dont  on  prévoit  le  retour  ; 
inai.s  qui  jamais  a fait  ferment  de  croire  à 
des  vérités  évidentes  , à des  principes  incon- 
teftables  ÔC  inconteflés  ? 

Votre  marche  eft  précifément  celle  qu’ont 
fuivie  conftamment  l’iguorance  ôc  les  préjugés 
les  plus  funeftes.  Toujours  les  hommes  con- 
duits par  ces  guides  infidèles  ont  fait  ferment 
de  ne  pas  ouvrir  les  yeux. 

Enfin  , Meilleurs  , ne  fois  je  pas  en  droit 
de  taxer  d’imprudence  bi  de  témérité  une 
démarche  qui  , dans  beaucoup  de  circonf- 
tances  pareilles  à celles  où  vous  vous  trouvez  , 
auroient  pu  coûter  6c  coûteroient  encore  à 
une  i7ation  fon  bonheur? 

Imaginez  pour  un  moment  dans  des  fiecles 
qui  ne  font  pas  fort  éloignés  de  nous  , §C  je 
pourrois  dire  dans  notre  fiecle  même  , une 
conduite  femblabie  à celle  que  je  blâme  en 
.vous;  ne  voyez-vous  pas  qu’il  y a telle  cir- 
confiance  où  un  pareil  ferment  auroit  arrêté 
.les  progrès  de  l’efprit  humam  ôc  ceux  des 
fociétés  , ÔC  perpétué  jufques  à nos  jours  , 
& par  de- là  , l’empire  des  préjugés  les  plus 
funeftes , des  erreurs  les  plus  groÏÏieres  9 des 
tyrannies  les  plus  oppreffives. 
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Les  exemple?  ne  me  manqueroient  pas  : je 
n’en  alléguerai  qu’un  feul , analogue  à voire 
fituation. 

Où  en  feroient  l’Amérique  & fa  liberté  , 
fi  5 vers  le  milieu  du  fiecle , dans  un  temps 
où  ces  provinces,  ménagées  encore  par  l’An- 
gleterre , voyoient  leur  richefle  & leur  popu- 
lation s’accroître  à l’ombre  ÔC  fous  la  protec- 
tion de  la  nation  du  fein  de  laquelle  elles  font 
forries , fi  dans  ces  temps  , dis-je  , dans  im 
mouvement  d’enthoufiafme  pour  une  métro- 
pole riche  , puilTante  , viélorieufe  , elles 
euflent  fait  ferment  fur  leur  honneur  , de  ne 
participer  à aucune  adminifiration  différente 
de  celles  qu’elles  avoient  fous  fa  proteâion  ? 
Elles  fe  feroient  ainfi  fermé  le  chemin  à 
rheureufe  révolution  qui  les  a rendues  libres, 
& qui  leur  promet  toute  la  profpérité  à laquelle 
peut  atteindre  une  grande  fociété  politique. 
Ce  qui  les  auroient  perdues  , & ce  qu’elles 
n’ont  pas  fait , c’eft  ce  que  vous  faites  pour 
confacrer  une  conflitutien  plus  vicieufe  cent 
fois  que  la  leur.  Un  ferment  femblable  au 
vôtre  , & plus  excufable  que  le  vôtre , leur 
auroit  coûté  leur  liberté. 

J’ai  dit  en  fécond  lieu,  que  votre  ferment 
donne  à vos  réfolutions  le  caraôere  de  l’obf- 
tination,  qui  fîed  fi  mal  à des  hommes  affem- 
blés  corhme  vous- l’êtes  pour  difcuter  les  plus 
grands  intérêts. 

' D’abord,  Meffieurs , i’obfiinaiion  fe  montre 
^ dans  l’ufage  d’un  moyen  que  vos  adverfaires 
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peuvent  employer  auffi  bien  que  vous.  S’il  ne 
tient  qu’à  jurer,  le  tiers  état  ne  peut-il  pas 
jurer  comme  vous?  ne  peut-il  pas  faire  fer- 
ment de  ne  plus  fouiFrir  d’être  infuffifam- 
ment  repréfenté  dans  votre  .aflemblée  natio- 
nale , de  ne  plus  foulfrir  qu’on  y délibéré  par 
ordre  , de  ne  plus  foufFrir  que  la  corvée  , la 
milice,  le  logement  des  gens  de  guerre, 
pefent  fur  lui  plus  fortement  que  fur  les  au- 
tres ordres,  ÔCc.  ? Et  lorfqu’il  auroit  alTuré  , 
par  ce  moyen, le  recouvrement  de  ces  droits 
fi  juftes , ne  pourroit- il  pas  demander  beau- 
coup davantage?  & à quelles  limites  l’arrête- 
riez-vous  ? 

La  juftice , la  raifon , la  bonté,  la  fimple 
politefTe  nous  conduifent , dans  la  difpute 
à diftinguer  dans  notre  adverfaire  l’homme 
de  fes  préjugés  & de  fes  meurs.  Je  ne  veux 
& ne  dois  attaquer  que  l’opinion,  & je  veux 
refpeéter  6c  ménager  la  perfonne  : vous  ren- 
dez, autant  qu’il  eft  en  vous , cette  diftinc- 
tion  impolFible  ,.  en  faifant  de  vous  ÔC  de  vps^ 
préventions , de  votre  honneur  ôc  de  vos  pré- 
jugés, un  feul  6c  même  corps,  qui  doit  ref- 
fentir  tous  les  coups  qu’on  peut  vous  porter. 
Votre  ferment  vous  attache  à votre  opinion 
par  des  liens  fi  ferrés , 6c  vous 'identifie  avec 
elle  d’une  telle  maniéré,  ^qu’onjne  peut  la. 
combattre  fans  vous  attaquer^, ni  la  blelTer 
fans  vous  blelFer  vous  - mêmes.' Je  vous  la 
demande  à vous  - mêmes , MelFieurs , l’oblli- 
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nation  peut-fille  fe  montrer  plus  a decou- 
vert  ? 

‘ Vous  me  direz  peut  être,  pour  affbiblir  ce 
caraêlere  d’obftination  cjue  j’attribue  à votre 
ferment , que  vous  ne  vous  êtes  pas  fermé 
toutes  les  voies  pour  un  changement  dans  la 
'constitution  de  vos  états , puifque  vous  vous 
êtes  réfervé  le  cas  ou  les  états  de  Bretagne 
confentirolent  à changer  eux- mêmes  leur 
comporition',  & que  tout  ce  que  vous  vous 
êtes  promis  par  fe/ment,  c’elt  de  ne  jamais 
fouiïrir  qu’elle  foit  changée  fans  le  confente- 
ment  des  trois  ordres  àTunanimiié. 

’ 11  eft  vrai  qu’on  troqve  dans  les  pièces 
citées  çi-delTus  , votre  ferment  énoncé, ^^d^ 
deux  maniérés , dans  la  fécondé  deifquelles 
vous  femblez  avoir  VQqlu  en  amollir  la 
dureté. 

" Dans  le  fernàent  rapporté  à la  page  14  ôC 
25  de  l’extrait  raifônné  des  féances  des  états 
de^  Bretagne,  adopté  par  acclamation  le  8 
janviér,  vous  prenez  un  engagement  abfolu 
6c  fans  reftriàion  ni. condition, ^d.e  n’entrer 
jamais  dans  aucune' a^m.iniftratiQn  publique  , 
autre,  que  celle  des  ét.a‘t§7  formée,  'Ç>C  réglée 
félon  la  çonftimaan ^ftuéÙe‘&  les ^réglement^ 

dé  cette  afremblee^.,  ^ 7 

^ Dansée*  feraient  énoncé  par  votre  déclara- 
tionrépandue  à part  dans  le  puhÜc,  vous 
vous  engagez  à'  n’entrer  jamais  dans  une_ 
a.^frernblée  différente  de  cêlle.  de  vos  états 
dont  la  forme  nouveUe  n’aurQit 


pas  été  délibérée  & confentie  à runanimité 
par  les  trois  ordres , pour  l’avantage  de  l’uH 
d’entr’eux. 

On  peut  croire  au  premier  coup-d  œil  que 
cette  fécondé  formule  eft  plus  douce  que  la 
première  ^ elles  ne  font  pourtant  pas  diffé- 
rentes au  fond. 

La  raifon  en  ell , que  la  condition  énoncée 
dans  laieconde  , n eft  ôc  ne  peut  être  d’aucun^ 
effet.  ' 

Comment  cette  reftriaion  feroit-elle  fé- 
rieufe  ? Vous  feuls  6c  le  clergé  pouvez  faire 
obflacle  à une  délibération  qui  changeroit 
la  forme  de  vos  états  , pour  y donner  au 
tiers  une  repréfentation  plus  équitable.  Vous 
favez  bien  que  le  confentement  du  tiers  à 
cette  réforme  eft  tout  donné  , puifque  c’eft 
fon  vœu  conftant  5c  connu.  La  réformé* 
tient  donc  uniquement  à votre  confente- 
ment. ‘ - 

Cela  pofé , en  donnant  â votre  ferment 
cette  forme  prétendue  conditionnelle  , c’eft 
^ comme  fi  vous  juriez  de  ne  jamais  rien  chan- 
ger a vos  états , à moins  que  vous-niêmes  ne 
confentiez  à y changer  quelque  chofe,  5c  de 
conferver 'éternellement  vôtre  conftitution  y 
tant  que  vous,  nobles , ne  voudrez  pas  qu’il  y 
en  ait  une  jautre.  ' . 

Or,  un  tel  engagement  feroit  puéril,  & 
la  propofîtion  qui  l'exprime  , dépourvue  de 
fens.  Ce  n’eft  donc  pas  ainfî  qu’il  faut  Té  n-" 
tendre  j il  faut  donc  y voir  un 'feus  aufîî  abfolu 
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que  dans  !e  ferment  conçu  félon  la  première 
forme , c’eft-à-dire , un  engagement  inviolable 
de  ne  jamais  confentir  à aucun  changement 
dans  la  compolition  de  vos  états. 

Faut  il  une  nouvelle  preuve  de  la  juftelTe 
de  cette  explication  ? on  n’a  qu’à  obferver 
que  votre  ferment , de  quelque  maniéré  qu’on 
l’explique  , a l’effet  néceifaire  d’interdire  tout 
examen  , toute  nouvelle  difcuffion  dont  on 
pourroit  croire  que  la  fécondé  formule  de 
votre  ferment  fuppofe  la  pofTibilité. 

Vous  ne  pouvez  changer  d’avis  tous  à la 
fois  dans  le  même  moment  ^ il  faut  que  quel- 
qu’un ouvre  le  premier  , & feul  , l’opinion 
contraire  à celle  que  vous  énoncez  aujourd’hui. 
Or , votre  démarche  a imprimé  d’avance  la 
tache  du  déshonneur  fur  le  premier  qui  ofera 
annoncer  & vous  préfenter  une  autre  forme 
de  compoiition  de  votre  affemblée.  Votre 
ferment  vous  rend  donc  tout  changement  im- 
poffible  5 puifqu’il  empêche  même  la  fimple 
propofition  du  moindre  changement  : j’ai 
donc  raifon  de  dire  qu’il  porte  fans  équi- 
voque le  caraé^ere  de  l’obüinaiion. 

111.  J’ai  dit  en  iroifieme  lieu,  MefTieurs , 
que  votre  ferment  eli  une  injure  cruelle  à vos 
compatriotes , les  hommes  du  tiers. 

Le  tiers  état  fe  préfente  à vous  avec  des 
demandes  qu’il  croit  juftes  : refufer  ou  dif- 
férer de  l’entendre  , c’eft  déjà  un  tort  j mais 
faire  ferment  de  ne  jamais  fouffrir  qu’il  foit 
fait  apeuQ  changement  à la  conAitution  dont 
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il  fe  plaint  , c’eft  une  véritable  infulte  ; car 
on  ne  peut  pas  décider  d une  maniéré  plus 
impérieufe  , plus  dédaigneufe  , que  Tes- de- 
mandes ne  font  dignes  d’aucune  attention. 

Je  m’adreffe  à l’un  de  vous  , gi  je  lui  dis  : 
Je  fuppofe  que  vous  ayez  une  conteilation 
avec  un  de  vos  voifins , fur  les  limites  de  vos 
polTelTions  ^ il  fe  plaint  d une  ufurpation  •,  il 
vous  propofe  de  vous  conduire  fur  les  lieux  , 
& de  vous  faire  reconnoître  que  les  bornes 
ont  été  déplacées.  Si  vous  lui  répondez  que 
vous  ne  voulez  rien  examiner  , que  vous  dé- 
fendrez votre  droit  partons  moyens,  c’elldéjà 
une  réponfe  bien  dure  ^ mais  fi  Atr  fa  pro- 
polition  vous  jurez  fur  votre  honneur  que  vous 
ne  fouffrirez  jamais  que  la  borne  foit  changée 
ne  faudra-t-il  pas  que  vous  vous  coupiez  la 
gorge  avec  lui  ? 

Mais  je  crois  démêler,  Meilleurs,  un 
motif  qui  peut  vous  avoir  conduits  à votre 
ferment,  ôc  qui  le  rendroit  en  quelque  ma- 
nière plus  excufable  , en  vous  le  faifant  voir 
comme  un  moyen  de  fervir  votre  caufe  ; fi 
j’explique  bien  vos  fentiments  , vous  avez  cru 
trouver  dans  votre  ferment  même  , une  arme 
puillanre  pour  la  défenfe  de  vos  prétentions. 

Je. Iis  dans  votre  procès  verbal  que  le  gen- 
tilhomme qui  a le  plus  contribué  à provoquer 
le  ferment,  en  s’adreffant  au  tiers,  lui  dit 
» Meilleurs  , les  ferments  que  vous  venez 
»■  d’entendre  ne  doivent  plus  vous  lailfer  de 
» doutes  fur  les  dangers  auxquels  votre  inac- 


w tion  & votre  refus  de  concourir  à nos 
if  délibérations  expofent  la  Bretagne  , lî  vous 
))  perfiftez  à vouloir  obtempérer  à l’arrêt  du 
Y>  confeil  ». 

' Il  eft  clair  que  cet  avertilTement  donné  au 
tiers  fuppofe  de  la  part  de  la  noblefTe  une' 
délibération  antérieure  , prife  rapidement  par 
chaque  individu  , & dont  voici  l’efprit  rendu 
avec  la  plus  grande  fidélité. 

Par  fon  refus  de  concourir  à nos  délibé* 
rations  , avant  que  nous  ayons  écouté  fes 
demandes  , le  tiers  état  croit  pouvoir  nous 
forcer  de  l’entendre.  11  cédera  , fi  nous  lui 
étons  cette  efpérance  ^ pour  la  lui  faire  per- 
dre 5 nous  n’avons  qu’à  jurer  fur  notre  hon-^ 
^ neur  de  ne  pas  fouffrir  qu’il  foit  jamais  fait 
aucun  changement  aux  formes  & réglements 
des  états  tels  qu’ils  font  aujourd’hui  *,  les  gens 
du  tiers  nous  voyant  déformais  dans  l’impof* 
fibilité  de  reculer  , reculeront  eux-mêmes. 
Jurons, 

Mais  , Meflîeurs , 

Pour  être  approuvés  , 
De  femblâbles  projets  yeuîent  être  açheves. 

On  a loué  Fernand  Cortez  ^ entreprenant  5 
avec  cinq  cents  hommes  , la  conquête  du 
Mexique  , d’avoir  mis  fes  troupes  dans  la  né- 
cefiité  de  vaincre  ou  de  périr,  en  leur  faifant 
brûler  les  vailTeaux  qui  les  avoient  apportés. 
Votre  réfôlution  eft  du  même  genre  j mais 
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vous  n’avez  ni  les  motifs  de  Cortez , ni  Tef- 
pérance  de  réuffir  comme  lui  par  un  li étrange 
moyen. 

L’imponTibilité  du  retour  animoît  cette  poi- 
gnée  d’bfpagnols  à déployer  en  effet  tout  ce 
que  le  courage  §C  la  patience  pouvoient  ajou- 
ter de  reffources  à leur  force  réelle  ^ mais 
cette  force  , quoique  petite  , étoit  cependant 
redoutable  à des  peuples  certainement  infé- 
rieurs aux  Européens  en  qualités  de  refprit 
êC  en  force  du  corps , fur-tout  ignorant 
l’art  de  la  guerre  Sc  Fufage  des  armes  à 
feu. 

Vous  feriez  - vous  regardés  , Meiïîeurs  ^ 
comme  placés  dans  une  fituadon  pareille  au 
milieu  de  vos  compatriotes?  les  auriez-vous  > 
pris  pour  des  Mexicains  ? 4.  ignoriez- vous  , Sc 
leur  courage  à défendre  les  droits  que  leur 
donnent  la  qualité  d’hommes  6c  de  citoyens, 
gC  leur  nombre  , & leur  force  ^ ôc  falloit-il 
qu’une  expérience  tardive  vous  éclairât?  Non, 
fûremeni.  lis  vous  étoient  connus,  iis  étoient 
vos  égaux  , vos  compatriotes  , ils  étoient 
François , ils  étoient  Bretons  ^ vous  ne  deviez 
donc  pas  brûler  vos  vaifTeaux,  c’eft  à-dire , 
pour  quitrer  la  figure  *,  vous  ne  deviez  pas  cher- 
cher à vous  mettre  dans  rimpoffibilité  de  céder 
un  jour  aux  juftes  demandes  du  tiers  , ni^ 
concevoir  l’efpérance  , injurieufe  pour  lui  , 
de  le  fubjuguer  par  un  femblable  moyen. 

IV.  ce  que  je  blâme  en  quatrième  lieu  dans 
votre  ferment  ^ Meflieurs , eft  cette  diftribu- 

liOB' 


( *7  ) 

tion  injufte  de  l’honneur  & du  déshonneur  que 
vous  vous  êtes  arrogé  le  droit  de  faire. 

Le  mot  d’honneur  a divers  fens , parmi 
» lefquels  je  ne  rapporterai  que  ceux  qui  ont 
quelque  analogie  avec  le  fujet  que  je  traite. 
11  fignifie  la  probité  , la  vertu  , & c’eft  en  ce 
fens  qu’on  dit  un  homme  d’honneur  , 6c  il 
lîgmfie  l’eltime  publique  , la  confidération , 
la  réputation  , la  gloire  qui  fuivent  la  vertu* 
C’eft  en  ce  fens  qu’on  dit  acquérir  de  l’hon- 
neur, engager^-fon  honneur,  perdre  , fauver 
fon  honneur,  r . 

Lé  mot 'déshonneur  m’eft  l’oppofé  d’hon- 
* neur  qu’en  ce-ÜOTnier- fens.  Un  'homme  eft 
^déshonoré  ^ parce  qu’jl .perd  l’eftime  , la  con- 
Uîdération , la  réputation  attachées  pour  cha- 
que citoyen  à4â  çonduite  que  dirent  la  pro- 
bité , la  vertu. usbi  k ' 

Mais  véo  çe  tlern^^^^^^  même  ,,  ce  n’eft 
pas  un^^etit  mot  que  celui  de  déshonneur , 6c 
‘a  un  tel  mot  doit  répondre  • une , grande 
chofe.  ; . . x i .i 

^ 11  n’y  a qu’une  opinion  véritablement  pu- 

'blique  ^ qui  puilfe  fonder  un  véritable  déshon- 
neur , & juftifier  par  conféqupnt  ceux  qui  pro- 
noncent^ine  peine  fi  terrible.  Ceux-ci  ne  peu- 
vent être  que  les  énonciateurs  de  cette  opi- 
nion publique.  Si  cette  opinion  n’étoit  que 
délie  d’un  petit  nombre  ’ de  perfonnes  , ÔC 
qu’elle  fût  même  contrariée  par  un  beaucoup 
•plus  grand  nombre , fi  elle  n’étoit  que  celle 
d’un  feul  ordre  de  citoyens  défavoués  par  tous 
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les  autres , ou  même  celui  d’une  province 
combattu  par  tout  le.  re.fte  du  royaume  , on 
pourroiî  appeller  jufleraent  d’une  pareille  fen- 
tence  ^ & ni  les  condamnés^^  ni  les  hommes  , 
équitables  ne  croiroient  à ce  prétendu  dés- 
honneur. ' . ^ 

Si  l’on  n’admet  pas  cette  réglé,. on  voit 
qu’il  y aura  des  hommes  tout  à la  fois  honores 
& déshonorés , êc  par  conféquent  qui  ne  fe- 
ront ni  l’un  ni  l’autre.  Plaifani  honneur , dirai- 
je,  comme  Pafcal  fa  diLde  laquiHce  , qu’une 
riviere  ou  une  montagne  borne  honneur  en 
"deçà  d’Jngrande  , déshonneur’ aw  d.elà.  „ 

Mais  s’il  ne  fauti?recO:Em<îâtre)q^é  l’opinion 
'publique  5c  générale H’;comrmei  dîrpenfatrice 
de  l’honneur  ,'f anathème  que  vous  prononce? 
contre  les  :gentilshomnle&  quil,;croyant  que  la 
forme  de  vos  états  eh  vicieufeî,  voudroient 
■qu’elle  fôt  changée'^,  «tant ri-eprdéeècomme 
tnjufte  par  la  plus  grandejpartie  des  babitants 
de  votre  province  ce  ;qu’on^peu.ticiit;e 

fans  héfiter , par  tout  le  relie  de  la  nation 
Françoife  v'vous  ne:  parviendrez  pas  à'infliger 
-cette  peine  de  déshonneur  que  vous  n’avez  pâs 

• craint  de  prononcer.  ... 

Vous  le.:dirai- je  enfin  , MelTieurs?  vous  ne 
-pouvez  pas  croire  votre  honneur  attache  à 
robfervation  ' d’un  ferment  qui  , quelles 
-qu’aient  été  vos  vues  en  le  proférant,  n’ell  âiU 

• fond  qu’une  lâuve-garde  de  vos  intérêts.  Votre 
‘intérêt,  Mefiîeurs , feroit  de  tenir  votre  fer. 

tuent,  au  moins  le  voyez- vous  là  i vous  moo- 
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treriez  donc  votre  gén-érofite  en  le  violant  ; SC 
comment  trouveriez- vous  le  déshonneur  à être 
généreux  , à renoncer  pour  vos  compatriotes 
à des  droits,  abudfsM  eft  vrai , mais  dont  vous 
avez- joui  jufqu’à  ce  moment?  5c  le  jour  où 
vous  ferez  ce  noble  facrific-e , èn' vous  déga- 
geant des  chaînes  d’un  ferment  fait  pOiir  vbus 
en  difpenfer  , ne  fera-t  il  pas  lé  jour  de  votre 
honneur  5c  de  votre  gloire? 

V.  Enfin  , MeiTieurs , il  me  rede  à prouver 
que  votre  ferment  eft  nul  , c’elt-à-dire , qu’il 
n’eft  point  obligatoire.  Je  vois  d’abord  cette 
nullité  établie  fur  deux  raifons.  • - 

L’une  , que  votre  ferment  a été  prononcé 
dans  un  mouvement  de  paffion  & fans- allez 
de  délibération.  ^ 

L’autre , qu’il  a pour  objet  de  maintenir  une 
injuftice,  , qui  plus  eft,  une^iojuftice  pu- 
blique. Or,  félon  tous  les  principes  dedâ  mo- 
rale, ces  deux  circonftances  vous  dégagent  de^ 
toute  obligation  de  l’exécuter.  > 

Vraiment  , i Meffieuîs , je  ne  fuis  poînt^  fur- 
pris  de  lire  dans  votre  procès-verbal  , que  cet 
étrange  ferment  a été  adopté  des  gentils- 
hommes par  acclamation  ; il  ne  pouvoir  l’être 
par  délibération  6c  de  réflexion^:  mais  c’eft 
précifément  cette  forme  qui  accufe  la  légè- 
reté avec  laquelle  il  a été  fait.  Un  des  mem- 
^ bres  de  la  noblefte  vous  prononce  avec  véhé- 
mence les  mots  droits , libertés , ruine  de  votre 
conjiitution  , deJlruBion  de  votre  affemblée  na* 
tionaU  y ferment  de  vos  ancêtres  & les  vôtres , 
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de  défendre  des  biens  Jî  chers  jufquà  la  derniere 
goutte  de  votre  fang  y dévouement  généreux  qui 
ejî  le  plus  précieux  de.  vos  droits  y & quon  ne 
vous  ravira  jamais  ; & à ïinflant  meme  tous 
les  gentilshommes  ont  fait  le  ferment , 

Je  comprends  , Meflieurs , comment  on  fe 
iaiffe  aller  à un  femblable  . mouvement.  Si 
j’avois  l’honneur  d’être  gentilhômme  Breton, 
en  une  circonftance  femblable  , je  ne  fais  (1 
je  pourrois  répondre  de  moi  ^ mais  c’eil  pré- 
cifément  ainfi  qu’on  prend  des  réfoluîions  pré^ 
cipiîées , & des  engagements  dont  il  eft  rare 
qu’on  n’ait  pas  à fe  repentir. 

Il  faut  que  des  hommes  publics,  il  faut 
qu’une  affemblée  occupée  des  intérêts  d’un 
peuple  entier,  fe  défende  de  ces  mouvements 
populaires  ^ on  ne  lui  a confié  de  li  nobles 
fondions , que„pour  fouftraire  une  nation  aux 
dangers  où  l’expoferoient  fans  cefiê  les  déli- 
bérations toujours  tumultuaires  .d’une  com- 
mune nombreufe  ÔC  fans  frein  , & fi  elle 
s’abandonne  elle-même  à ces  impreflions  paf- 
fageres  que  l’éloquence  du  moment  ÔC  l’em- 
pire des  circonfiances  rendent  quelquefois  fi 
puilTantes  , qu’aura  t-on  gagné  à chercher 
dans  fon  fein  un  abri  contre  les  orages  de  la 
démocratie.  > . • 

Vous  pouvez  cependant  me  dire  que  ce 
même  ferment  vous  l’avez  renouvellé  enfuiie 
après  une  délibération  folennelle  , & que  par 
là  il  a perdu  le  caradere  de  précipitation  qu’on 
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pouvoir  lui  attribuer , lorfque  vous  l’avez  émis 
pour  la  première  fois. 

Mais  non , Meilleurs  , votre  délibération 
poftérieure  ne  lui  a pas  fait  perdre  ce  carac- 
tère qu’il  a pris  dans  Ton  origine.  Accoutumés 
à rerpe£i:er  votre  parole  , comment  auriez- 
vous  démenti,  peu  de  jours  après,  un  enga- 
gement folennel  que  vous  veniez  de  prendre  à 
la  face  de  vos  compatriotes  ? Les  fentiments 
d’honneur  qui  vous  font  familiers  , & qui , 
dans  toute  autre  circonftance , vous  guident 
dans  la  voie  de  la  juflice,  vous  ont  égarés 
dans  celle  ci.  Je  refpeâe  le  principe  de  votre 
obftination  en  même  temps  que  j’en  blâme  les 
effets  ^ mais  je  ne  vois  qu’une  feule  faute  , Sc 
toujours  la  première  , dans  un  ferment  que 
vous  n’avez  renouvellé  que  parce  que. vous 
l’aviez  déjà  fait.  ^ 

J’en  conclus,  Mefîleurs , que  ce  caraé^ere 
de  précipitation  dont  vous  ne  pouvez  juftifier 
votre  ferment,  eft  une  première  & jufte  rai-, 
fon  de  ne  pas  le  regarder  comme  obliga- 
toire. 

Mais  l’injuftice  de  ce  même  engagement 
nous  mene  droit  à la  même  conféquence  : s’il 
y a des  principes  reconnus  en  morale,  c’eft 
que  rei  illiciîcE  nulla  obligatio  , on  ne  peut 
jamais  contraé^er  une  obligation  réelle  de 
commettre  une  injuftice  , ÔC  que  non  ddhet 
, aliis  nocerc  quod  inter  alios  aclum  ejï  ^ les  en* 
gagements  que  vous  prenez  entre  vous , ne 
doivent  pas  nuire  à d’autres. 
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D’après  ces  maximes  , votre  ferment  ne 
peut  vous  lier  5.s’il  vous  conduit  a des  înjufti-* 
ces , & à fouler  aux  pieds  les  intérêts  d un 

tiers.  , 

Or , ces  effets  de  votre  ferment  ^ mes  let- 
tres fuivantes  en  prouveront  la  réalité. 

Je  crois,  Meffieurs  , avoir  démontré  que 
votre  ferment  ell  téméraire  , qu  il  porte  lé 
cara^ere  d’une  blâmable  obffination , qu  il 
eff  injurieux  envers  vos  compatriotes  , injuffe 
^ rtanç  la  condamnation  qu’il  pro- 


nonce , enfin  nul  ne  vous  liant  d aucune 
obligation. 

Je  pu  s donc  n’être  pjus  arrêté  dans  la  dif- 
cùffion  où  je  me  propofe  d’entrer  avec  vous, 
par  la  crainte  que  lès  raîfons  les  plus  convain- 
cantes ne  pulTent  pas  vous  ramener  à mon 
avis.  Je  vais  pafTer  à l’examen  des  trois  pièces 
que  vous  avez  produites , & dans  lefquelles  je 
relèverai  ce  que  j’y  trouve  de  plus  répréht.n(i- 
ble  , en  me  réduifant  aux  trois  ailenions  fui- 
vantes : 


Vous  avez  été  înjuftes  envers  vos  compa- 
triotes , injuffes  envers  l’adminifiraiion  , in- 
juftes  envers  la  nition  Françoife. 

C ’eft  ce  que  je  prouverai  dans  les  trois  let- 
tres fuivantes. 


Paris , le  3 février  1785?. 
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SECONDE  LETTRE 

A la  nobhjfe  de  Bretagne. 

J E dois  d’abord  , Meflieurs , vous  montrer 
vos  injuftices  envers  vos  compatriotes  les 

gens  du  tiers  état.  i . 

J’en  pourrois  compter  un  grand  nombre  , 
mais  je  les  réduits  à deux  , l’une  relative- 

ment  au  fond  même  de  la  queftion  , l autre 
qui  tient  aux  formes  dont  vous  lui  reprochez 
la  violation.  levais  les  relever  l’une  & l’autre. 

Votre  querelle  avec  le  tiers  roule  , 
au  fond  , fur  la  conftiiution  de  vos  états.  Le 
tiers  ne  s’y  trouve  pas  fuffifamment  repre- 
fenté  : il  veut  que  Tes  députés  y alTiftent  en 
nombre  égal  à celui  des  deux  autres  ordres 
réunis , qu’on  y vote  par  têtes  , ôc  non  par 
ordres. 

Que  le  tiers  ait  Ton  prelident. 

Que  les  députations  5c  commilTions  foient 
compofées  des  membres  des  trois  ordres  dans 
la  même  proportion  que  les  états , êCc. 

Je  dis  que  la  querelle  ne  roule  que  fur  cet 
obiet , parce  que,  quoique  le  réfuliat  des  dé- 
libérations prifes  en  l’hôtebde-ville  de  Rennes 
par  les  députés  de  beaucoup  de  communau- 
tés , communes  Sc  corporations,  énoncé 
' aulTi  diveifes  demandes  relatives  à la  repar- 
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tîon  entre  les  trois  ordres  , tant  des  impôts 
proprement  dits,  que  des  autres  charges 
équivalenJes  à l’impôt,  telles  que  la  corvée  , 
la  mUke  , le  log^  ment  des  gens  de  guerre  , 
&c.  Lomme  il  n’ell  polîîble  de  faire  droit 
fur  toutts  ces  demandes  que  dans  les  états  de 
la  province  tout  formés  H mi?  en  aâivité , • 

on  ne  doit  regarder  comme  aéfuellement 
agitée,  que  la  queilion  de  la  conüitution 
même  des  états  fous  la  nouvelle  forme  que 
demande  le  tiers.  ' 

^ Or , je  dis  que  fur  cette  qiieflion  l’oppofi- 
lion  que  vous  faites  aux  demandes  du  tiers 
eft  une  véritable  injuftice. 

. Qui  font  ici  les  demandeurs  , 8c  à qui 
demandent  ils  ? 

Ceux  qui  demandent  font  environ  deux 
millions  de  citoyens  Bretons  ; ceux  à qui  on 
demande,  & qui  retufent , font  huit  ou  dix  ^ 
mille  citoyens  appartenant  à l’ordre  de  la 
nobleiTe  6c  du  clergé. 

Cela  pofé  , MelTieurs , raifonnons.  Vous 
conlidércz  votre  province  comme  une  nation 
vous  lui  donnez  conftamment  ce  nom  ; vous 
lui  attribuez  des  droits  , des  franchifes  6c 
libertés.  Le  peuple  Breton  forme  doue  une 
nation.  Toute  nation  a fans  doute  le  droit  de 
fe  donner  à elle-même  fon  gouvernement, 

6c  de  réformer  celui  qu’elle  a , fi  elle  Je 
trouve  vicieux.  Je  vous  défie  encore  de  nier 
ce  principe  , que  tous  vos  écrits  , toutes  vo$  , 
démarches  établiffent  ou  fuppofenr,  "" 
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Dans  le  conflit  enjre  deux  millions  d’hom- 
mes d’une  part  , & dix  ou  douze  mille  de 
l’autre  , où  eft  la  nation  ? de  quel  côté  la 
voyez-vous  ? 

Vous  ne  direz  pas  qu’elle  confifte  dans  les 
nobles  & le  clergé  , le  relie  des  citoyens  ne 
devant  être  compté  pour  rien  ? 

Vous  direz  peut  être  qu’elle  confille  dans 
le  tiers  état  & le  clergé  & la  noblefle 
enfemble. 

Mais  vous  ne  faites  que  reculer  la  diffi- 
culté fans  la  réfoudre  j car  la  nation  eft  bien 
en  effet  dans  les  trois  ordres  enfepible  , lorf- 
qu’ils  font  réunis  mais  quand  il  font  féparés 
comme  aujourd’hui,  & que  deux  millions 
font  d’un  côté  , & dix  mille  de  l’autre  , la 
nation  eft  bien  certainement  là  où  font  les 
deux  millions  ^ car  , après  tout , puifqu’elle 
n’eft  pas  la  noblefle  & le  clergé,  qu’elle  n’eft 
pas  anéantie , & qu’il  faut  bien  qu’elle  foit 
quelque  part  , elle  eft  donc  avec  les  deux 
millions  de  citoyens  qui  forment  le  tiers. 

Maintenant  votre  injuftice  envers  le  tiers 
^peut  elle  être  révoquée  en  doute,  ou  dilTimulée  ? 

Ces  deux  millions  de  citoyens  qui  vous  de- 
mandent une  nouvelle  conftitution  de  vos  états , 
étant  la  nation  , & la  nation  ayant  le  droit 
de  réformer  fa  conftitution  & de  s’en  donner 
une  nouvelle  , il  n’y  a pas  même  lieu  de 
votre  part  à délibérer , à balancer  , à douter  ; 
il  faut  vous  foumettre  , fous  peine  de  tomber 
en  contradiélion  avec  vous-mêmes  , en  refu- 
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fant  de  céder  à une  autorité  dont  vous  re- 
çonnoifTez  les  droits  , fous  peine  de  choquer 
les  principes  que  diète  le  plus  fîmple  bon 
fens  , fous  peine  de  violer , ainfi  que  voua 
avez  fait,  les  loix  de  la  juftice. 

C’eft  en  vain  que  vous  cherchez  à vous 
laver  de  ce  reproche  , en  avançant  que  le 
projet  du  tiers  de  changer  la  conditution  de 
vos  états  , eft  une  entreprife  contre  les  droits 
& la  liberté  de  votre  patrie. 

Qu’eft  ce  donc  que  la  patrie  , chez  vous 
comme  chez  tous  les  peuples  du  monde  ? N’eft- 
ce  pas  la  colledi  )n  des  citoyens  & les  libertés  6c 
droits  de  la  patrie , la  liberté  5c  les  droits  des 
citoyens  ^ &.  ces  citoyens  qui  forment  la  patrie  , 
ne  font  pas  fans  doute  huit  ou  dix  mille  in- 
dividus , mais  bien  plutôt  la  maffe  des  habi- 
tants ^ ôc  fl  dans  ce  pays  peuplé  de  deux 
millions  dix  mille  individus  , les  droits  de  ces 
deux  millions  font  à couvert  , ce  feroit  un 
étrange  paradoxe  que  de  prétendre  que  l’at- 
teinte donnée  à ce  que  le  petit  nombre  ap- 
pelle fes  droits , fera  la  deftruâion  , la  ruine 
des  droits  & des  libertés  de  la  patrie. 

- Cette  faulfe  idée  , ou  plutôt  ce  faux  em- 
ploi des  mots  de  patrie  ÔC  de  nation , fe 
trouve  en  vingt  endroits  de  votre  proces- 
verbal  , comme  dans  vos  autres  pièces. 

Vous  appeliez  alTemblée  nationale  de  la 
province,  l’aflemblée  à laquelle  vous  vous 
obftinez  à conferver  une  forme  que  la  nation 
Françoife  tout  entière  réprouve  aujourd’hui  ^ 


excepté  vous-mêmes , St  contre  laquelle  la 
nation  Bretonne  en  particulier  éleve  de  ü 
fortes  réclamations.  ^ ^ 

Non  , MelTieurs , votre  affemblée  n’eft  pas 
nationale  , & c’eft  précifément  à la  rendre 
telle  que  le  vœu  de  tous  les  bons  efprits  , 
que  le  vœu  de  la  plus  grande  partie  de  vos 
concitoyens  vous  invite.  C eft  ce  vœu  qui 
réunit  aujourd’hui  les  communautés  commU' 
nés,  ôc  corporations  de  Bretagne  j ceft  ce 
vœu  qui  a diaé  l’arrêté  plein  de  raifon  & de 
force  , qu’elles  ont  pris  dans  leurs  affemblées 
de  la  fin  de  décembre  1788  , d’exiger,  dès 
la  tenue  prochaine  de  vos  états  , d’avoir  un 
nombre  de  députés  égal  à celui  des  deux  au- 
tres ordres  réunis  , de  n’y  voter  & délibérer 
que  par  têtes , non  par  ordres  ^ d y avoir 
fon  préfident  pris  dans  fon  ordre  , &c.  ^ 1 

Et  comment  , je  vous  prie , en  faifant. 
votre  proteftation  poftérieurement  à ces  déli- 
bérations des  communes  , prifes  fous  vos 
yeux  , avez  vous  encore  le  courage  d appeller 
nationale  une  forme  attaquée  , rejetée  par  la 
nation  Bretonne  ? 

Vous  croyez  aflurer  ce  titre  a votre  affeni- 
blée  , en  difant  que  vous  êtes  convoqués  fui- 
vant  les  formes  anciennes;  pour  aflTifter  aux 
états  du  pays  & duché  de  Bretagne  , aux 
termes  des  contrats  paiTés  entre  le  roi  ôt 
lefdits  états. 

Mais  je  vous  demanderai  : les  formes  an- 
ciennes dont  vous  parlez  , de  quelle  date  fonr- 
eiies  ? 11  faut  répondre  netiemeni. 


( ) 

S’il  eft  queftion  de  fouiller  dans  l’hiftoire 
pour  y chercher  les  principes  de  votre  conf- 
titinion  , on  vous  embarrafTera  encore  par 
ce  procédé , comme  en  vous  faifant  entrer 
dans  la  voie  du  raifonnement. 

Je  Iis  dans  un  ouvrage  fait  avec  beaucoup 
d exa^itude  ôc  de  modération  , fous  le  titre 
de  Mémoire  hijîorxque  far  Us  états  de  Breta- 
gne , que  , « fuivant  la  conflitution  ancienne 
du  duché  , les  états  n’étoient  compofês  que 
des  comtes  , prélats  ÔC  barons , ou  grands 
vaffaux  du  Duc  ^ que  les  autres  feigneurs  , 
devenus  feudataires  ou  valTaux  immédiats , y 
entrèrent  ^ enfjite  que  le  peuple  ou  tiers  état 
acheta  à prix  d’argent  l’entrée  à l’affemblée 
des  états.  » 

« Que  ces  états  n’ont  jamais  admis  un 
ordre  en  corps  5c  par  individus  ^ que  cet  état 
de  chofes  a dure  pendant  plus  de  1 1 oo  ans  ^ 
& tant  que  la  Bretagne  a eu  fes  Ducs  ; que 
vers  15^5  5 durant  les  troubles  de  la  ligue, 
le  duc  de  Mercœur , gouverneur  de  Breta- 
gne , tentant  de  fe  faire  reconnoître  fouve- 
rain  de  cette  province , Henri  IV  ayant  con- 
voqué les  états  à Rennes , le  duc  de  Mercœur 
convoqua  les  liens  à Nantes  ; qu’ils  y admi- 
rent  chacun  toute  la  noblelTe  qui  leur  étoit 
attachée  , êc  qu’un  traité  ayant  été  fait  entre 
le  Roi  ôc  le  duc  de  Mercœur  en  15(^8  , on 
vit  aux  états  alTemblesà  Rennes  un  plus  grand 
nombre  de  députés  de  tous  les  ordres,  qu’on 
n’y  en  avoit  vu  depuis  long-temps,  la  no- 


blelTe  , attachée  ci-devant  à l’un  & a 1 antre 
parti  9 s écant  réunie  dans  cette  anemblee  ^ 
& ayant  continué  de  jouir  depuis  de  1 entrée 
aux  états , auxquels  elle  avoir  été  appellée 
dans  les  temps  de  troubles.  » 

Je  lis  dans  l’hilîoite  de  Bretagne  , par  les 
Benédiains,  dom  Maurice  dotn  Taillan- 
dier, que  a fous  le  régné  des  derniers  ducs  , 
les  princes  du  fang  , les  comtes , les  barons  , 
les  bannerets , les  bacheliers  ÔC  les  ecuyers 
font  les  feules  perfonnes  nobles  qui  alTiftoient 
aux  états  , qu’avant  i 567  il  n’y  eft  fait  aucune 
mention  de  la  (impie  noblelTe  ^ qu  on  ny 
voyoit  que  les  feigneurs  de  fiefs  ; que  les  guer- 
res civiles  'qui  défolerent  le  royaume  , don- 
nèrent lieu  à la  fimple  noblelTe  d’entrer  aux 
états , parce  que  les  chefs  des  partis  appel- 
lereni  à ceux  qu’ils  convoquoienr  , ^tous  les 
gentilshommes  qui  leur  étoient  attaches  , in-' 
différemment,  &c.  w ' 

Ainfi,  la  queftion  étant  réduite  à une  re- 
cherche d’érudition  , vous  n’y  trouverez  pas 
mieux  votre  compte  ; (i  vous  prétendiez 
que  les  réfultats  que  je  viens  de  vous  offrir 
font  difputables  : à la  bonne  heure  ^ vous 
dirai  je  , mais  les  vôtres  le  font  aufîi  ^ dans 
cette  oppofiiion , quel  avantage  pouvez  vous 
tirer  de  ces  dÜTertaiions  hiftoriques  ? 

Mais  il  y a plus , ôc  je  vais  vous  faire  beau 
jeu.  Arrangez  l’hifloire  de  Bretagne  a votre 
plaifir  ^ trouvez-y  , depuis  Charlemagne  , fi 
vous  voulez  y vos  états  conftitues  precifement 
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comme  i!s  le  font  aujourd’hui  ; renforcez 
comme,  il  vous  plaira  les  claufes  des'  contrats 
palfés  par  la  reine  Anne,  & fuppofçz-les 
renouvelles  & jurés  cenr  fois , vous  n’en  ferez 
pas  plus  avances  d’un  pas  vers 'le  but  auquel 
vous  voulez^arriver , & voici  l’obllacle  invin- 
cible qui  vous  arrêtera  toujours. 

Lhifloire  &.  les  contrats  n’ont  rien  à 
faire  ici  , vous  n’en  pouvez  pas  tirer  le 
moindre  partie. 

, Que  vous  les  faffiez  valoir  contre  le  goii- 
verneme  nt  François,  lorfque  vous  croyez, 
jüftement  ou  injuilement  , qu’il  cherche  à 
vous  opprimer  , à la  bonne  heure  ^ mais  quel 
ufage  pouvez  vous  en  faire  contre  vos  com-^ 
patriotes , contre  votre  propre  nation , voulant 
changer  cette  même  conflitution  ? Le  contrat  ^ 
de  la  duchelTe  Anne  peut  bien  lier  la  monar- 
chie Fraoçoife  envers  la  Bretagne  & récipro- 
quement ^ mais  il  ne  peut  lier  la  Bretagne 
envers  elle  même. 

Vous  pouvez  bien  dire  au  roi  : Sire  , vous 
n’êtes  pas  en  droit  de  changer  notre  confîi- 
tution  , puifque  c’eft  à la  condition  que  vous 
ne  la  changeriez  pas  que  la  Bretagne  a été 
reunie  a*votre:couronne  ; mais  fi  vous  difiez 
a la  mafTe  de  la  nation  Bretonne  : vous  n’êies 
pas  en  droit  de  réformer  vous  même  votre' 
conftitution  , parce  que  la  reine 'Anne  a lli-., 
pule  dans  fon  contrat  que  les  Rois  de  France 
ne  la  changeroîent  pas  malgré  vous  ; on  ne 
daigneroir  pas  réfuter  une  femblable  raifon. 

Confidérez  , je  vous  prie  , la  différence  des 


circonftances.  Lorfque  la  duchefTc  Anne  , 
époufant  Louis  XllI^  a confenti  à 1 union  de 
la  Bretagne  à la  couronne  de  France  , la  na- 
tion Bretonne  elle -même  a été  cenTée  fç 
donner  au  royaum,e  s’unir  a nous  *,  car  un 
Souverain  ne  donne  pas  ou  ne  vend  pas  un 
peuple , comme  un  berger  Ton  troupeau^ 
C’ed  donc  la  .nation  Bretonne  qui  a (lipulç 
elle-même.  Or  ^îelle  a flipulé  que  le  r^onarr 
que  François  me  changeroit  pas  fa  conftitution 
malgré  elle  ; mais  elle  ne  s’eft  pas  engagéç 
à ne  pas  la  changer  elle* même.  On  ne  peut 
donc  pas  lui  oppofer  fa  ftipulaiion  , pour  lui 
ôter  le  droit  de  faire  ce  changement.  J’ai 
honte  de  m’arrêter  à prouver  des  vérités, fi 
claires  , que  vous  femblez  pourtant  ,2Voir 
méconnues. 

Parlons  maintenant  de  votre  injuftice  rela- 
tivement -aux  formes  dont  vous  reprochez 
au  tiers  la  violation.  Vous  vous  plaignez  de 
fon  refus  d’accéder  au  renouvellement  des 
pouvoirs  de  la'^  corn  million  intermédiaire  , 6C 
à la  création  d’une  commifTion  pour  la  chif- 
frature  ( i ) y vous  commencez  par  trouver 
dans  ce  refus  U projet  d’anéantir  la  conjîitution. 

Mais,  Meffieurs , réformer n’eft  pas  anéan- 
tir 5 en  préfentant  le  projet  du  tiers  fous 
le  nom  qui  lui  convient  , il  n’ofFre  pas  de 
quoi  alarmer  vos  concitoyens. 

(i)  On  appelle  chiffrature  le  travail  des  deux  côm- 
lîiiffaires  nommés  par  les  états  pour  chiffrer  & paiaphét 
par  première  & derniere  pages  les  regiRres  des.  délibéra, 
fions,  des  états  j que  doivent  figner  les  trois  préfidents. 
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Vous  reprochez  enfuite  au  tiers  de  vouloir  , 
par  ce  refus , faire  contre  la  jujlice  la  loi  aux 
deux  autres  ordres  : mais  vous  dites^  6C  vous 
ne  prouvei  point  ; ÔC  il  n’eft  pas  difficile  de 
îuftifier  le  tiers  de  ceire  imputation;  Le  tiers 
fe  trouve  mal  repréfenté  dans  vos  états.  Il  a 
des  demandes  à former  à ce  fujet.  Vos  états 
s’afTemble.nt  fous  cette  ancienne  forme  que 
vous  prétendez  maintenir.  Le  Roi  demande 
quon  réglé  d’abord  une  partie  de  l’impofition 
de  la  province  , néceffaire  aux  befoins  pu- 
blics ; le  tiers  y confent  avec  les  deux  autres 
ordres.  Cela  fait  , le  tiers  demande  à être 
entendu.  Pour  éluder  fes  demandes  , vous  lui 
propofez  5 ÔC  Ide  renouveiler  les  pouvoirs  de 
la  commiffion  intermédiaire  , ^ créer 
une  autre  pour  les  opérations  de  raffemblée  j 
êcc.  ; il  vous  répond  avec  fermeté  : nous  dé- 
libérerons fur  tous  ces  points  V après  qiie 
nous  aurons  été  entendus'  dans  les  étatsî 

Dans  tout  cela,  il  eft  impoffible  de  voir 
autre  chofe  que  l’emploi  du  feul  moyen  de 
défenfe  qui  refie  au  tiers  état  ; il  n y a point 
là  de  projet  de  faire  la  loi  aux  deux  autres 
ordres , mais  feulement  célui  de  ne  pas  con^ 
tinuer  de  recevoir  la  loi  dure,  oppreffive  , 
fous  laquelle  le  tiennent  les  deux  premiers 
ordres , en  conféquence  de  rinfuffifance  5>C  de 
rimperfeâ:ion  de  fa  repréfentation.  . 

Je  regarde  comme  une  fuite  de  cette  même 
injuftice  la  prétention  que  vous  avez  annoncée 
de  continuer  d’agir  en  états  alfembiés , tant 

pour 


pour  faire  continuer  la  commilTion  intermé- 
‘diaîre , que  pour  faire  nommer  des  commif- 
faires  à la  chilFrature  , après  le  refus  du  tiers 
de  concourir  à ces  deux  opérations  fans  avoir 
été  entendu. 

Ce  pouvoir  que  vous  vous  arrogez  , vous 
prétendez  le  juftifier  par-  le  réglement  des 
états  , « qui  prefcrit  que  , lorfqu’à  la  plura- 
‘w  lité  des  ordres  il  aura  été  arrêté  de  former 
» une  commillion  , les  trois  ordres  feront 
» tenus  de  nommer  des  commi(raires,non-obf- 
» tant  la  réclamation  d’un  des  ordres  contre 
» ce  qui  aura  été  arrêté  à la  pluralité. 

))  A quoi  vous  ajoutez  , que  , félon  les 
» réglements  des  états  , il  y a des  délibé- 
» rations  qui  exigent  l’avis  des  trois  ordres 
w pour  être  confommées  , ÔC  des  délibera- 
w tions  moins  importantes , qui  fe  décident  à 
» la  pluralité  des  deux  ordres  contre  le  vœu 
» du  troifieme  , celui-ci  gardant  la  liberté  de 
» demander  aéte  de  fon  avis  ». 

Au  moins  , Meffieurs  , vous  ne  nous  don- 
nerez pas  ce  réglement  comme  confacré  par 
une  haute  antiquité  *,  car  il  y a à peine  deux 
ans  qu’il  eft  émané  du  confeil  , dans  un  arrêt 
du  8 décembre  1786  , ÔC  fi  vous  daignez 
vous  reporter  à cette  époque  d’une  adminif- 
tration  que  vous  avez  vous -mêmes  blâmée 
avec  tant  de  véhémence  , vous  ne  regarderez 
pas  la  difpofition  que  vous  faites  valoir  ici , 
"comme  devant  être  d’une  bien  grande  autorité 
contre  le  tiers  ^ ou  du  moins  comme  ne  pou- 
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vant  devenir  elle-même  le  fujet  d’une  Juftc 
réclamation. 

Vous  prenez,  Meneurs  , la  lettre  de  la 
loi,  parce  quelle  femble  vous  être  favorable , 
ôc  vous  en  abandonnez  le  véritable  efprit,  qui  , 
vous  eft  contraire. 

Il  eft  évident  que  dans  cette  difpofition  du 
réglement  on  n’a.prévu  que  les  cas  ordinaires , 

& point  du  tout  celui  dans  lequel  les  trois 
ordres  fe  trouvent  aujourd’hui. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  chofes  , fi  pour 
difcuter  une  queftion  , fuivre  un  travail , for- 
mer une  demande  de  la  province  , 6cc.  Tim 
des  ordres  fe  reïufoit  à, nommer  une  com- 
mifiion  , il  faut  bien  que  la  pluralité  des  ordres 
l’emporte  , parce  qu  après  tout  il  faut  que 
la  queftion  foit  difcutée  , que  le  travail  fe 
faffe  , ÔCc. 

Mais  fe  fervir  de  cette  claufe  d’un  régle- 
ment qui  détermine  les  ufages  des  états  dans 
les  circonftances  ordinaires  , pour  refufer  au 
tiers  de  l’entendre,  lorfqu’il  apporte  aux  états 
des  demandes  auxquelles  il  croit  devoir  exiger 
une  réponfe  prompte  , des  demandes  qui 
tendent  à réformer  des  abus  dans  la  conf- 
titution  même  de  cette  alTemblée  , à laquelle 
-il  s’adreffe  , peut-être  dans  ces  mêmes 
réglements  qu’on  lui  oppofe  , c’eft  faire  in- 
juftement  prévaloir  la  forme  fur  le  fond  ^ 
'c’eft  employer  fans  générofiié  contre  fon  eti' 
nemi,  des  armes  dont  il  vous  conteftelufage, 
parce  qu’elles  font  inégales  ; c’eft  , comm«^ 
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dans  une  dlfpute  de  raifonnement  , une  ma- 
niéré de  fuppofer  ce  qui  eft  en 

Vous  mettez  votre  cçnfiance  dans  cette 
diftinûton  dés  délibérations  importantes  qui 
exigent  TuMnimité  , Sc  moins  importantes  qui 
ne  l'exigent  pas.  Et  comment 
vous  que  la  délibération  à laquelle  fe  refufe  le 
tiers  eft  de  ces  dernieres  ? 

Mais  que  celle-là  foit  importante  ou  non, 
il  eft  très-important  au  tiers  de  ne  pas  laifler 
fubfifter  plus 'long -temps 
laquelle  il  gémit;  il  faut  quelle  celTe  avant 
la  tenue  .8c  tnême  avant^la  convocation  des 
états  généraux.  Il  veut  vous  expofer  fes  griets; 
vous  voulez  continuer  de  procéder  félon  ces 
mêmes  formes  ddnt  il  fe  plaint , avant  d en- 
tendre lès  ïàifons  qu’il  a de  s’en  plaindre.  On 
ne  retrouve  point  là  la  franchife  quon  attend 

nat^urellemènt  de  vous.  ^ ^ 

Après  ces  injuftices  envers  le  tiers  , celt 
fans  doute  bien  vainement  que  vous  alléguez 
la  proteâioh  conftante  que  rvous  lut  avez  , 

dites-vous.,  accordée  -,  qar  ayant  la  proteéïton 

8C  avec  la  proteciion  , il  a droit  de  reclame 
la  jujlice.  Mais  il  eft  bon  de  voir  les  preuves 
que  vous  donnez  de  cette  proteaion. 

■ Vous  dites  d’abord  que  lorfque  le  yoi  a 
'vendu  les  offices  de  maire , auxquels  eft  at- 
taché le  droit  de  repréfentation  du  tiers  aux 
états , les  ordres  de  l’églife  & de  la  nobleffe 
^ ont  rédigé  , des  mémoires  , & firent  des  de- 
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mdrcheSy  ù xéUverent  avec  force  cohtteV2iitèt 
du  confeil.  , ’ 

Mais,  Mefîîeurs',  comment  pouvez- vous 
appeller  prou^ion^  ^ àes  mémoires  pL  des  if e- 
marches,  ^ r- 

Vous  conveniez  que 'celte  creatibn  d’officek 
mettoit  dans  les  états , des  députés  qui  n'avoient 
pas  le  caractère  que-^  L^i  raifon  .^xige  , un  choix 
libre  de  la  part^de  ceux  qui  jont  repréfentés. 
Toute  imparfaite  qu’étoit  avant  cette  époque 
Ja  repréféntation  du  tiers  *,  elle  devenoit  par- 
la bien  plus  imparfaite  encore^  j elle  aliéroit 
bien  fortem-enV  fans  doute' ia  cpnriitution  de- 
vos  états  5 6c,  cette  conftitunon'J^  moins  im- 
parfaite que  celle  qiie.^ous  nous  do^nnë^  cohime 
une  bafe  ajjurée  du fonheur  des  peuples  , vou^s 
n'avez  rien  fait  pour  la  foutenir'què  des  dé^ 
marches  Sc  des  mémoires  , 5c  vous  avez  îaiffé 
détruire  encore  ; , dans  ce  petit  ' nombre  de 
dépurés  laifles^^aju^  jiers  , te  caractère  que  la 
raifon  exige  poàr  quils  /oient  de  vrais  repré- 
/entants.  Où  étoit  donc  ce  grand  zele  pour 
.votre  conftitution  8c  vos  ferments  de  la  dé- 
fendre ? Croyez  vous  dono.qifelle  n’importe 
au  bonheur  des  peuples  que^par  la  repréfen- 
tation  des  deux  premiers  ordres  ; 8c  que  celle 
du  tiers  y foit  indifférente  , ou  plutôt  ne  mon- 
treriez vous  d’intérêt  véritable  ‘8c  énergique- 
ment a6i:if,  qu’à  défendre  votre  conflitution 
dans  les  dlfpofitions  qui  font  favorables  à vos 
privilèges,  en  l’abandonnant  aux  tentatives 
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de  l’autorité  , toutes  les  fois  qu’elle  n’attaque 
que  les  droits  du  tiers  ? 

J’admire  encore  deux  autres  exemples  que 
vous  apportez  de  votre  dévouement  fincere 
) aux  intérêts  du  peuple.  Qu’on  fe  rappelle  , 
dites-vous  , que  pour  foulagcr  le  peuple  de  la 
furcharge  de  la  capitation  , caufée  par  Vétablif- 
fement  des  4 fous  pour  livre  , le  clergé^  & la 
nobleffe  ont  demandé  que  cette  taxe  fût  con» 
vertie  en  un  impôt  fur  les  confommations  ; & 
quon  fe  rapelle  encore  , ajoutez-Vous  , que 
cejl  dufein  du  clergé  ù de  la  nobleffe  que  font^ 
fortis  ^ dans  la  der  niere  tenue  ^ les  écrits  qui 
préparèrent  les  moyens  d'éteindre  la  corvée  pour 
le  foulagement  des  campagnes. 

Eh  quoi  ! MelTieurs  , vous  nous  donnez 
^ comme  des  marques  de  dévouement  généreux , 
des  aétes  de  julHce  rigoureufe,  & encore  des- 
mémoires  ÔC  des  écrits  l Eft-ce  a des  écrits 
que  vous  vous  bornez  aujourd’hui  pour  défen- 
dre vos  prétentions  ôc  combattre  les  droits 
que  réclame  le  peuple.  Quel  mérite  pouvez- 
vous  donc  vous  faire  de  ces  écrits  fi  tardifs 
qui  ne  font  que  le  foible  écho  de  l’édit  mé- 
morable de  Î776  contre  les  corvées,  auquel 
vous- mêmes  ÔC  votre  parlement  avez  alors 
refufé  d’obéir? 

Enfin , dans  votre  déclaration  du  i o janvier , 
vous  annoncez  au  peuple,  quon  veut , dites- 
^ vous  , tromper , « que  fes  intérêts  vous  ont 
» toujours  été  chers , 6c  que  s’ils  font  léfés 
» dans  la  répartition  des  impoli  , il  eft  dans 
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» votre  cœur  de  les  difcuter  avec  la  fagelTe  , 
» la  jullice  , ôc  le  défîntéreflement  qui  font 
» la  bafe  des  fentiments  qui  vous  font  propres  ^ 
» & qu’enfin  Ci  cette  difculTion  n’a  pas  encore 
» eu  lieu  , c eft  la  faute  de  l’ordre  du  tiers  ». 

D’abord  , Meflîeurs , que  voulez-vous  que 
penfe  le  tiers  du  doute  que  vous  énoncez 
dans  ces  paroles  , fi  fis  intérêts  font  léfis. 
Cette  léfion  , vous  l’ignorez  donc  , -ou  vous 
la  conteftez  encore  ? Et  vous  dites  que  les 
intérêts  du  tiers  vous  ont  toujours  été  chers  ! 
lOnVeut,  dites- vous  , tromperie  peuple» 

Ne  deviez  vous  pas  indiquer  au  peuple  qui 
font  ces  gens  qui  veulent  le  tromper  ? vous 
lui  rendriez  en  cela  un  véritable  fervice  : après 
les  avoir  connus , il  examineroit  leur  conduite 
de  plus  près.  S’il  voyoit  en  eux  des  hommes 
qui  cherchent  à s’affranchir  des  charges  qui 
devroient  être  communes  , à conferver  des 
privilèges  funeftes  à ceux  qui  n’en  jouiffent 
pas  , à fe  réferver  exclüfivement  des  diffinc- 
tions  qui  devroient  être  l’objet  de  l’émulation 
de  tous  les  citoyens  , ôcc.  ÔC  qui  lui  diroient 
en  même  item ps  , que  tout  citoyen  Breton  doit 
défendre  au  prix  de  fon  fang  la  conflitution 
qui  maintient  de  femblables  abus  , que  la 
patrie  eft  en  danger  ^ qu’on  veut  l’aflervir  , 
l’opprimer  par  dÜodieuJes  manœuvres  , &c. 
foild,  diroit'il,  les  hommes  qui  nous  trompent 
peut  être  fans  le  vouloir,  mais  contre  lefquels 
nous  devons  armer  tout  notre  courage  ÔC 
toute  notre  vigilance. 


Je  reviens  à vous , Meflîeurs.  Vous  parlez 
au  peuple  de  difcuter  fis  intérêts  avec  jujiice  & 
dcfintéreffement  : que  veulent  dire  ces  paroles? 
Confidérez  qu’en  lui  faifant  cette  promelîe  , 
vous  vous  réparez  de  lui.  Vous  vous  faites 
donc  fes  juges  ; de  quel  droit  ? Telle  eft 
la  force  de  l’habitude  , que  vous  vous  regardez 
dans  votre  chambre  comme  difcutant  entre 
tous  les  intérêts  du  peuple  , pour  favoir  s’il 
faut  ou  non  , lui  accorder  fes  plus  juftes 
demandes. 

Mais  ce  n’eft  plus  de  cela  qu’il  s’agit  au- 
jourd’hui : il  faut  à la  Bretagne  une  affemblée 
vraiment  nationale  , au  tiers  état  une  repré- 
fentation  égale  à celle  des  deux  ordres  réunis, 
enfin  une  délibération  commune  5c  par  têtes , 
au  moins  fur  tous  les  objets  relatifs  , foit 
direéfement  foit  indireéfement  , à l’impoli- 
non.  Or  , dans  une  afTemblée  pareille  , vous 
n’êtes  plus  juges  du  tiers  ^ vous  n’êtes  que  fes 
collègues  ^ il  n’y  a plus  lieu  à cette  juftice  , 
à ce  défintéreffement  qui  font  la  bafi  des 
fintiments  qui  vous  font  propres.  Il  ne  faut 
plus  que  des  raifons  & des  calculs. 

Enfin  vous  ajoutez  , que  fi  cette  difiufilon 
n'a  pas  encore  eu  lieu  , Vordre  du  tiers  y a fiul 
mis  obftacle. 

Mais  , MeTieurs  , cette  affertion  eft  véri- 
tablement inintelligible  pour  ceux  qui  font  inf- 
truits  des  faits 

Après  Ib  conceflîon  du  don  gratuit,  befogne 
preffée  pour  k fervice  du  roi , le  tiers  a de- 
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mandé  à être  entendu  pour  entamer  cette 
même  difcuffion  y à laquelle  vous  prétendez 
qu’il  a feul  mis  obïlâcle.  Vous  avez  voulu 
qu’avant  de  l’entendre  , il  renouvelât  les  pou- 
voirs de  la  commifllon  intermédiaire  , 
qu’il  procédât  à nommer  des  commiffaires  ^ 
pour  la  chifFrature.  Il  vous  a toujours  dit  : 
commencez  pas  m’entendre  ; nouveau  refus 
de  votre  part.  C’eft  donc  vous  qui  avez  éloigné 
la  difcufllon , puifqu’il  eft  trop  clair  que  celui 
qui  la  demande  ^ n’eft  pas  celui  qui  l’éloigne , 

& que  c’eft  précifément  celui  qui  la  refufe. 

Telles  font , Meftîeurs  , quelques-unes  de 
vos  injijftlces  envers  le  tiers  : je  fuis  bien 
éloigné  de  croire  qu’elles  foient  réfléchies  ^ 
elles  vous  ont  été  diélées  par  d’anciennes  ha- 
bitudes , par  d’anciens  préjugés  ; vous  les 
défavouerez  vous-mêmes  lorfque  le  temps  8>C  > 

la  réflexion  auront  calmé  des  deux  côtés  cette 
agitation  qui  peut  égarer  les  intentions  lesr 
plus  droites.  Je  ferai  bien  heureux  fî  mes 
obfervations  peuvent  hâter  ce  moment. 

N Le  6 fcviier 
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